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Présents à la réunion pour la délégation FO : Eric BECKER, Alain MATHIEU, Laurent FRESNO, Pierre FOLCHER, Michel VULLIEZ, 
A l’ordre du jour :
1. Reclassement en fin de carrière (FO)
2. Exercice de l’action syndicale (FO)
3. Classifications (FO)
4. Départ en retraite (CFDT)
5. CDII (DSF)
6. Temps partiels (CFDT)
7. Contingent heures supplémentaires (DSF)
8. Salaires.
9. Questions diverses.
En ouverture : 
Mr BERTHET président de  la commission mixte paritaire nous annonce son départ à la retraite et nous présente son remplaçant, Mr BADET François ancien inspecteur à l’UT 74.
Validation des accords
Trois propositions nous sont faites,

Gérardmer, l’accord est accepté, nos relations régulières avec les salariés ont permis d’aboutir à cet accord.

La Norma, accord refusé trop d’incohérences.

Super Besse refusé également, trop restrictif par manque de précisions.
1/Reclassement :

La délégation patronale accepterait de négocier la garantie du maintien de salaire lors d’un reclassement en fin de carrière dans le cadre d’une inaptitude professionnelle à certaines conditions :

D’inscrire cet avenant dans l’accord relatif aux contrats de génération dont nous ne sommes pas signataires, la CGT et la CFDT oui !

A partir de 58 ans :

Si reclassement dans la même catégorie salaire de base conservé, 

Si dans une catégorie inférieure, salaire pris sur la base du plus haut positionnement correspondant à la catégorie.
Nous y serions favorables mais à partir de 55 ans dans l’accord de pénibilité que nous avons signé mais pas la CGT, y aurait-il une tentative de rapprochement ? Nous verrons vers quoi plus loin.

2/Action syndicale:
Nous réclamons le maintien et la pérennisation de l’accord sur le financement du montant des frais de déplacement paritaires.
DSF semble mélanger le dédommagement paritaire avec fonctionnement du paritarisme syndical. 

Nous tentons de leur expliquer la différence sans grand succès par manque de volontarisme intellectuel, mais obtenons un délai jusqu’en 2017.

3/ Classification:
Sur la base de nos précédentes revendications DSF nous propose :
Un rappel aux employeurs précisant que la classification ne constitue que la base applicable et certainement pas une fin en soi que les entretiens de positionnement doivent être pratiqués régulièrement et que la formation des évaluateurs est obligatoire au bon déroulement de ceux-ci.
DSF suggère pour une meilleure gestion des évaluations des saisonniers, de les programmer sur trois ans au lieu de deux, ce que nous refusons argumentant que la cadence actuelle est déjà suffisamment rallongée dans la plupart des entreprises qui ne respectent pas la convention collective.
Afin de mieux intégrer la classification aux évolutions de la branche une clause de revoyure annuelle pourrait être envisagée. 

Dans le cadre de l’intégration des nouveaux métiers non répertoriés et leur niveau de positionnement, la proposition de DSF ne correspond pas du tout à nos aspirations :

RM

Agent d’embarquement TSF gare retour aval : 202

Agent d’embarquement TSD gare retour aval : 203
Pistes

Régulateur de secours : 203

Entretien et animation des  espaces ludiques (snow, nouvelles glisses, animateur etc…) : 203

Services administratifs

Hôte de ventes en ligne : 201

Ces propositions sont pour nous inacceptables en l’état.
Concernant l’attribution des NR, DSF accepte de prendre le mode rédactionnel  que nous avions précédemment suggéré précisant :

L’attribution des niveaux rémunérateurs (NR) classés en quatre catégories 

Expérience, spécialisation, polyvalence, responsabilité, ne saurait se limiter à 4 pour l’expérience et 3 pour les autres.

Une application propre à l’entreprise peut en augmenter le nombre sans limite en fonction des besoins.

Nous attendons la proposition officielle.

4) Départs en retraite :
Une demande inattendue de la CFDT, pour qu’un départ en retraite soit compensé par une embauche en CDI, bien évidemment encore une fois écarté par DSF. La CFDT reprend là une partie de notre revendication contre signature du contrat de génération, nous ne manquons pas de leur rappeler qu’il aurait été plus judicieux de nous accompagner à cette occasion.

La CFDT propose également que le temps partiel soit possible pour les salariés en fin de carrière sans baisse de salaire proportionnelle mais partielle.

DSF botte en touche refusant une fois encore ce qui nous avait été refusé précédemment.

5) CDII :

Retour en force de DSF sur cette question plusieurs fois remise à l’ordre du jour, une soit disant demande des salariés en serait la cause, Il faut cesser de nous raconter que c’est à leur demande que DSF nous remet ce projet régulièrement en avant.

Si l’intérêt des salariés était véritablement leur principale préoccupation, nos revendications seraient mieux prises en compte.

Un curseur limitant le pourcentage à 5% est proposé, la CGT et la CFDT seraient potentiellement signataires. Pour FO RMDS, il n’en est pas question, le danger étant trop 

important pour risquer de mettre un doigt dans cet engrenage destructeur à terme comme nous en avons déjà débattu.

La sanction est immédiate, DSF se refuse à traiter de l’augmentation des pisteurs si nous n’acceptons pas de négocier le CDII. Nous verrons dans peu de temps quel est le syndicat des salariés des RM et des Pistes.

5) Temps partiel :

Là encore la CFDT ouvre une porte à la déréglementation en faveur des employeurs en demandant la valorisation des temps partiels, ce qui permet à DSF de parler d’abaissement des seuils, des heures complémentaires et de rémunération complémentaire, on voit à quoi cela pourrait aboutir au regard des accords de modulation de plus en plus en vigueur.

6) Contingent annuel d’heures supplémentaires :

DSF voudrait que le contingent fixé paritairement à 150 h soit monté à 220 h.

C’est un comble ! Une majorité d’entreprises négocient en force des accords de modulation à outrance et on voudrait nous faire croire que la profession est demanderesse d’heures supplémentaires ! les employeurs sont  surtout à la recherche de plus de flexibilité et par le biais de cette ouverture vers le haut s’autoriseraient tous les écarts afin de n’embaucher qu’au minimum, les CDII, la  modulation et l’ouverture du contingent d’heures sup, la boucle est bouclée. Pour FO RMDS il n’en est pas question l’emploi sécurisé est notre principal objectif.
La proposition de la CGT nous étonne tout de même, 20 h maxi par mois travaillé, là, les saisonniers devraient réfléchir !

7) Salaires :
Pour un syndicat qui écoute les salariés, la proposition de DSF vaut son pesant……

0,50 % en linéaire

CGT bien évidemment  5 %

FO, nous voulons rester au niveau National afin que notre revendication reste crédible 1 %, sans discussion postérieure.
Et la CFDT 0,8 % nous nous demandons encore pourquoi ce syndicat ne pouvant signer seul.

DSF part donc sur une nouvelle recommandation applicable à l’ensemble de  ses adhérents de

0,40 %.

Fin de cette mémorable réunion paritaire qui promet sans doute des rebondissements à venir surtout concernant le CDII.

 Donc :

Indemnité panier : 6,42 €

Skis et bâtons : 41,71 €

Chaussures : 17,68 €

Langue étrangère : 52,66 €

Artificier : 33,21 €
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